Nations Unies 


S/2012/954 



h Conseil de securite 


Distr. generale 


21 decembre 2012 


Original : francos 
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du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur d’attirer votre attention sur ma lettre datee du 9janvier 2012 
(S/2012/28), par laquelle j’informais le President du Conseil de securite des progres 
accomplis par la Commission mixte Cameroun-Nigeria, et sur la reponse de celui-ci, 
en date du lljanvier 2012 (S/2012/29), dans laquelle il prenait note de mon 
intention de continuer de financer les activites de l’equipe d’appui des Nations 
Unies a la Commission mixte sur des ressources prelevees sur le budget ordinaire. 
Dans le meme esprit, je souhaite, par la presente, vous informer des realisations et 
activites les plus recentes de la Commission mixte. 

Comme vous le savez, 1’Organisation des Nations Unies a cree la Commission 
mixte pour faciliter 1’ application de V arret rendu par la Cour internationale de 
Justice le 10 octobre 2002 concernant le differend frontalier et territorial entre le 
Cameroun et le Nigeria. En usant de mes bons offices, et avec le concours du 
Secretariat de l’Organisation des Nations Unies, j’ai continue d’oeuvrer a 
E application de 1’ arret de la Cour. 

La Commission mixte a pour mandat d’appuyer le processus de demarcation 
de la ffontiere terrestre et de la ffontiere maritime, de faciliter le retrait et le 
transfert de juridiction, de regler la situation des populations concernees et de 
recommander les mesures de confiance a prendre. Les progres accomplis a ce jour 
dans Lapplication de V arret de la Cour incluent le retrait et transfert de juridiction 
dans le secteur du lac Tchad (decembre 2003), le long de la ffontiere terrestre (juillet 
2004) et dans la peninsule de Bakassi (processus amorce en juin 2006 et acheve en 
aout 2008), ainsi que le trace de la ffontiere maritime (mai 2007). La Commission 
mixte a egalement approuve toutes les recommandations du Groupe de travail sur la 
ffontiere maritime, y compris les dispositions relatives a la cooperation 
transfrontiere concernant les gisements d’hydrocarbures le long de la frontiere 
maritime (mars 2011). 

Au cours de l’annee 2012, la Commission mixte a continue de faire avancer le 
processus pacifiquement, y compris en aidant a maintenir le dialogue et la 
communication entre les deux pays. Les developpements les plus marquants furent 
ceux qui eurent lieu au Nigeria avant la date butoir du 10 octobre 2012 pour la 
soumission d’une demande de revision du jugement de la Cour internationale de 
Justice. Bien que 1’arret soit final et ne puisse faire l’objet d’un appel, 1’article 61 du 
Statut de la Cour enonce les cas dans lesquels une revision peut etre consideree par 
la Cour dans les 10 ans qui suivent le jugement. 
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Suite a des consultations approfondies avec des experts juridiques, et en depit 
d’une motion adoptee par le Parlement bicameral du Nigeria demandant au pouvoir 
executif d’invoquer Particle 61 du Statut de la Cour, le Gouvernement federal a 
decide de ne pas soumettre une requete en revision du jugement de 2002. 

A sa vingt-neuvieme session, qui s’est tenue a Yaounde les 30 et 31 aout 2012, 
la Commission mixte a approuve les dernieres constatations faites sur le terrain par 
le Groupe conjoint d’observateurs. A ce jour, plus de 1 845 kilometres de la 
frontiere terrestre, estimee a plus de 2 000 kilometres, ont ete formellement 
reconnus par les parties. La Commission mixte a egalement adopte les conclusions 
du rapport de l’equipe d’experts independants constitute pour resoudre le desaccord 
concernant le mont Tosso, en date du 6 decembre 2011, mais a convenu de repousser 
la mise en oeuvre de ces conclusions afin de permettre aux experts d’evaluer les 
autres zones de desaccord et de resoudre les differends de maniere integree. De plus, 
la delegation nigeriane a entrepris d’accelerer l’examen du projet d’accord-cadre sur 
la cooperation transfrontiere concernant les gisements d’hydrocarbures le long de la 
frontiere maritime. 

L’evaluation sur le terrain des zones frontalieres qui n’ont pas encore ete 
delimitees devrait etre completee d’ici a la fin de l’annee 2013 et les zones 
contestees restantes traitees d’ici a la fin de l’annee 2014. Ceci permettrait de 
cone lure le processus de demarcation, l’etablissement des cartes finales et 
l’abornement d’ici a la fin de l’annee 2015. Cependant, l’achevement d’une grande 
partie des travaux de demarcation dependra de la capacite des deux parties a regler 
les points de desaccord restants dans les plus brefs delais. 

La Commission mixte a reitere sa determination a commencer la phase finale 
du travail de cartographic durant le premier semestre de l’annee 2013 et a insiste sur 
la necessite d’une planification exhaustive pour completer les taches en suspens, y 
compris 1’evaluation des segments restants de la frontiere terrestre et 1’extraction 
des donnees des points de la ligne de partage des eaux. A cet effet, il fut convenu 
que le travail de demarcation serait officiellement conclu en 2015 et qu’un proces- 
verbal de demarcation serait dresse, accompagne en annexe d’une serie de cartes 
representant la ligne de demarcation et nominees « cartes legalement reconnues ». 
Le proces-verbal, comprenant une liste des coordonnees geographiques des points 
du trace agrees durant 1’evaluation sur le terrain, constituerait un « document de 
reference contraignant» pour la demarcation de la frontiere entre le Cameroun et le 
Nigeria. 

Les rapports des observateurs civils de 1’Organisation des Nations Unies ont 
etabli que le calme regnait le long de la frontiere terrestre et dans la peninsule de 
Bakassi. Entre-temps, le Comite de suivi cree en application de 1’Accord de 
Greentree du 12 juin 2006 concernant le retrait et le transfert de juridiction sur la 
peninsule de Bakassi a poursuivi ses travaux a la suite du transfert definitif de 
juridiction sur la « zone » de la peninsule de Bakassi du Nigeria au Cameroun le 
14 aout 2008. En 2012, les trois reunions du Comite de suivi ont ete precedees de la 
visite d’observateurs a Bakassi. Le Comite de suivi a pris note de 1’amelioration de 
la situation dans la peninsule de Bakassi au vu de 1’augmentation du nombre de ses 
habitants et des bonnes relations entre la communaute et les autorites. Une route 
reliant les trois subdivisions de Bakassi a recemment ete refaite, ce qui facilite les 
activites commerciales et la construction de logements permanents destines aux 
fonctionnaires de la region. 
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En depit de ces avancees positives, la population locale a neanmoins continue 
a critiquer les restrictions sur la peche et a s’elever contre la deterioration des 
conditions de securite dans la « zone » liee a des activites criminelles, notamment 
les actes de piraterie. Le 26 fevrier 2012, les Gouvernements du Cameroun et du 
Nigeria ont signe un accord de cooperation sur la securite transfrontiere prevoyant, 
entre autres, des patrouilles conjointes et renouvelant leur engagement a resoudre 
les questions relatives a la securite soulevees par la population locale. 

Durant l’annee 2012, la Commission mixte a continue d’aider a concevoir des 
mesures de confiance destinees a garantir la securite et le bien-etre des populations 
concernees par la demarcation, ainsi qu’a promouvoir des initiatives visant a 
accroitre la confiance entre les deux gouvernements et les populations concernees 
par la demarcation. Dans ce contexte, une feuille de route a ete etablie suite aux 
echanges entre les deux gouvernements et les equipes-pays des Nations Unies au 
Cameroun et au Nigeria. Conformement a cette feuille de route, les plans-cadres du 
Programme des Nations Unies pour le developpement pour les deux pays ont ete 
revises pour y inclure les besoins des populations concernees par la demarcation. Au 
Cameroun, le document de programme comprend des projets relatifs a la securite 
alimentaire, l’eau, la sante, Tenergie, l’environnement, ainsi que des projets de 
microfinance generateurs de revenus, et de formation professionnelle. 

Au Nigeria, les projets sont centres sur les moyens de subsistance, l’eau, 
Teducation, Tenergie, la reinstallation et les infrastructures. La Commission mixte a 
E intention de demander aux partenaires, une fois que les etudes de faisabilite et les 
devis auront ete effectues, de soutenir des projets visant a renforcer la cooperation 
socioeconomique transfrontiere et le developpement de communautes frontalieres. 
De plus, le 25 avril 2012, la Commission du bassin du lac Tchad s’est reunie au 
niveau ministeriel a N’Djamena pour discuter d’un plan d’investissement pour la 
revitalisation du bassin. Cette reunion fut suivie, le 30 avril 2012, du quatorzieme 
sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la Commission qui a convenu de 
proroger le mandat de la cellule de crise conjointe afin de remedier aux problemes 
de securite aux frontieres, notamment Tinsecurity causee par Taction des activistes 
de Boko Haram au nord de la frontiere terrestre entre le Cameroun et le Nigeria. 

Conformement a T article 6, paragraphe 4 de T annexe 1 de TAccord de 
Greentree, les activites du Comite de suivi cesseront le 14 aout 2013, lorsque la 
periode de transition speciale de cinq ans suivant le transfert d’autorite de la 
« zone » aura expire. 

Apres le 31 decembre 2013, la Commission mixte devra mener les activites 
suivantes pour achever T execution de son mandat : 

a) Achever les activites de demarcation et les cartes finales; 

b) Encourager T installation des bornes terrestres financee par le fonds 
d’affectation speciale pour les activites de demarcation; 

c) Promouvoir la cooperation transfrontaliere, y compris maritime, et les 
controles communs de securite le long de la frontiere terrestre; 

d) Mettre en oeuvre des strategies de retrait en transferant les activites de la 
Commission mixte a la Commission bilaterale mixte ainsi qu’a d’autres structures 
sous-regionales. 
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Je tiens a rappeler que, jusqu’en 2003, la Commission mixte fut entierement 
financee par des fonds extrabudgetaires. Durant la periode allant de 2004 a 2012, 
ses activites ont ete imputees sur le budget ordinaire de 1’Organisation des Nations 
Unies. Les Gouvernements autrichien, bangladais, bresilien, canadien, italien, 
norvegien, pakistanais, suedois et uruguayen lui ont apporte un appui fonctionnel et 
technique en nature (en mettant a sa disposition des militaires et des juristes). Un 
soutien logistique a egalement ete fourni par les Gouvernements camerounais et 
nigerian et ces deux pays, de meme que le Canada, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et l’Union europeenne, ont verse des contributions 
volontaires au fonds d’affectation speciale pour les activites de demarcation. 

Etant donne l’efficacite de la mission par rapport a son cout et Eimportance 
des taches qui restent a accomplir pour faire progresser 1’ execution pacifique de 
E arret rendu par la Cour internationale de Justice, j’ai l’intention de demander des 
ressources additionnelles a prelever sur le budget ordinaire pour le fonctionnement 
de la Commission mixte du l er janvier au 31 decembre 2013. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre a 
Eattention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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